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Recommandation N° 5/2026 

du 13 mai 2026 

de la Commission fédérale de la poste PostCom 

à La Poste Suisse SA 

en l'affaire 

Office de poste de Genève 2 Cornavin Dépôt 

Par courrier du 18 novembre 2025, la Paste a informé le Conseil administratif de la Ville de Genève de 
son intention de fermer l'office de poste de Genève 2 Cornavin Dépôt, sans solution de remplacement. 
Par courrier du 17 décembre 2025, la Ville de Genève s'est adressée à la PostCom pour lui demander 
d'examiner cette décision. 

La PostCom constate que : 

1. dans le présent cas, il s'agit de la fermeture d'un office de poste existant au sens de l'art. 34 de 
l'ordonnance sur la poste (OPO) ; 

2. la commune où est situé l'office de poste est concernée au sens de l'art. 34, al. 3, OPO ; 
3. la commune a présenté sa requête dans les délais impartis et dans la forme requise. 

Dès lors, les conditions prévalant pour saisir la Commission sont remplies. 

La PostCom a notamment examiné si : 

1. avant de fermer l'office de poste, la Paste a consulté les autorités de la commune concernée (art. 
34, al. 1 et al. 5, let. a, OPO) ; 

2. la Paste s'est efforcée de parvenir à un accord (art. 34, al. 1 et al. 5, let. a, OPO) ; 
3. les prescriptions de l'art. 33, al. 4 et al. 5bis et de l'art. 44, al. 1, OPO relatives à l'accessibilité 

sont respectées après la mise en application de la décision de la Paste CH SA (art. 34, al. 5, let. 
b, OPO); 

4. la décision de la Paste a tenu compte des spécificités régionales (art. 34, al. 5, let. c, OPO); 
5. après la mise en œuvre de la décision, au moins un office de poste continue de proposer l'offre 

du service universel dans la région de planification concernée (art. 33, al. 2, OPO). 

Le respect de l'obligation concernant l'accès aux services de paiement selon l'art. 44, al. 1, OPO a été 
examiné par l'Office fédéral de la communication (OFCOM), dont les conclusions sont intégrées dans la 
procédure devant la PostCom. 

La Commission parvient aux conclusions suivantes : 

1. Le Conseil administratif de la Ville de Genève ayant saisi la PostCom, la Paste a préparé un 
dossier à l'intention de la PostCom, sur lequel la Ville de Genève a pu se prononcer. Dans sa 
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prise de position du 17 décembre 2025, la Ville de Genève indique être fermement opposée à 
toute fermetures, estimant que la fermeture de filiales porterait une atteinte directe à l'égalité d'ac­ 
cès aux services postaux et au rôle de cohésion sociale que doit assumer la Paste. S'agissant de 
l'office de poste de Genève 2 Cornavin Dépôt, il sied de relever que les statistiques produites par 
la Paste démontrent une utilisation significative du guichet s'agissant des services proposés à la 
population, soit 158 lettres déposées par jour en 2023, 51 retraits d'envois par jour en 2023 et 191 
versements au guichet par jour en 2023. Les versements restent particulièrement élevés et la 
fermeture de cet office générerait de grandes difficultés, en particulier pour les personnes âgées 
et à mobilité réduite habituées à effectuer leurs paiements au guichet de cet office, les alternatives 
éloignées proposées avec les filiales de Servette et Mont-Blanc n'étant pas satisfaisantes pour 
cette population. En vertu de l'art. 34, al. 4, OPO, la PostCom peut donner aux cantons concernés 
la possibilité de se prononcer dans le cadre de procédures en cas de fermeture ou de transfert 
d'un office de poste ou d'une agence postale. La PostCom a donc invité le Canton de Genève à 
lui remettre une prise de position le 8 janvier 2026. Dans sa réponse du 4 février 2026, le Canton 
a indiqué être particulièrement attaché aux prestations d'un services public de qualité et resté 
attentif à l'évolution du réseau postal dans le canton de Genève. Conformément à ses positions 
antérieures, le Canton ne cautionne aucune transformation ou fermeture d'office postal sans que 
la commune concernée ne l'ait préalablement acceptée. L'objection du canton est compréhen­ 
sible; toutefois, la législation postale ne prévoit aucune base légale selon laquelle la fermeture 
d'un bureau de poste nécessiterait l'accord de la commune ou de la population. 

Procédure de consultation 
2. Entre janvier 2025 et octobre 2025, la Paste et la Ville de Genève se sont rencontrées à deux 

reprises pour discuter de l'avenir de la desserte postale de Genève 2 Cornavin Dépôt. En outre, 
le 27 août 2025, les représentants de la Paste ont été auditionnés par le Conseil administratif in 
corpore, afin de présenter les différentes solutions envisagées pour la transformation de la filiale 
de Genève 18 St-Jean (qui sera également fermée), ainsi que de la filiale Genève 2 Cornavin 
Dépôt. Selon le dossier transmis par la Paste, bien que les discussions aient été marquées par 
un climat franc, positif et constructif, elles n'ont toutefois pas permis d'aboutir à une solution con­ 
sensuelle. Dans sa prise de position du 17 décembre 2025, la Ville de Genève a confirmé que 
malgré les discussions menées avec la Paste depuis le 17 janvier 2025, aucun accord n'a été 
trouvé avec La Paste. S'agissant des communes voisines de Genève, celles-ci n'étant pas con­ 
cernées par le changement planifié de l'office de poste de Genève 2 Cornavin, elles n'ont pas été 
consultées. En conséquence, la Paste a rempli ses obligations en matière de consultation au sens 
de l'art. 34, al. 1, OPO. 

Prescriptions d'accessibilité 
3. L'art. 33, al. 2, OPO prescrit que chaque région de planification doit disposer d'au moins un office 

de poste. La Ville de Genève fait partie de la région de planification 2501 Genève. Au 1 ~ ~ janvier 
2026, après la fermeture annoncée des filiales Genève 2 Cornavin Dépôt et Genève 18 St-Jean, 
il subsistera 35 filiales en exploitation propre (offices de poste) et 24 filiales en partenariat 
(agences postales). A cela s'ajouteront 13 points My Post Service, 15 automates à colis My Post 
24 et 6 points de dépôt destinés à la clientèle commerciale. 

4. Conformément à l'art. 33, al. 4, OPO, le réseau d'offices de poste et d'agences postales doit être 
conçu de telle sorte que 90 % de la population résidante permanente d'un canton puisse accéder 
à un office de poste ou à une agence postale, à pied ou par les transports publics, en 20 minutes. 
Si la Paste propose un service à domicile, l'accessibilité doit être assurée en 30 minutes pour les 
ménages concernés. La valeur d'accessibilité aux offices de poste et aux agences postales cal­ 
culée fin 2024 par la Paste pour le canton de Genève est de 99.41 %. L'objectif de l'art. 33, al. 4, 
OPO est donc rempli. 
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5. Conformément à l'art. 33, al. 5bis, OPO, au moins un point d'accès desservi doit être garanti dans 
les régions urbaines et les agglomérations définies selon la statistique fédérale, ainsi que dans 
les autres villes non prises en compte statistiquement. Si le seuil de 15 000 habitants ou emplois 
est dépassé, un point d'accès desservi supplémentaire doit être exploité. Pour déterminer les 
zones urbaines et les agglomérations, il convient de s'appuyer sur la typologie des communes de 
l'Office fédéral de la statistique (OFS), notamment sur la définition de l'espace à caractère urbain, 
datant de 2020. Cette dernière distingue six catégories (ville-centre, centre principal, centre se­ 
condaire, commune de la couronne d'agglomération, commune multi-orientée et commune-centre 
hors agglomérations). Pour appliquer le critère de densité à la desserte postale, les critères rete­ 
nus sont ceux des catégories 1, 2 ,3 et 6 (ville-centre, centre principal, centre secondaire et com­ 
mune-centre hors agglomérations). Genève, commune-centre de l'agglomération n° 6621 (ville­ 
centre), relève du critère de densité prévu à l'art. 33, al. 5 bis, OPO. Selon l'OFS, l'espace urbain 
de l'agglomération de Genève comptait 566 126 habitants en 2024 et 414 719 employés en 2023. 
Le nombre de points d'accès nécessaires est calculé selon la valeur la plus importante (habitants 
ou emplois). Pour l'agglomération genevoise, la valeur la plus élevée est le nombre d'habitants. 
Jusqu'au seuil de 570 000 habitants, la Paste doit maintenir 38 points d'accès desservis dans cet 
espace urbain. La LPO définit comme points d'accès aussi bien les offices de poste que les 
agences postales, et donc pas uniquement les offices de poste (art. 14 al. 5 let. a LPO). Après la 
fermeture prévue des filiales Genève 2 Cornavin Dépôt et Genève 18 St-Jean, l'espace urbain 
genevois disposerait encore de 55 points d'accès desservis, répartis en 38 offices de poste et 17 
agences postales. L'exigence légale de l'art. 33, al. 5bis, OPO est ainsi significativement dépas­ 
sée (cf. la méthode de mesure p. 6 du rapport explicatif de l'OFCOM du 30 novembre 2018 relatif 
à la modification de l'OPO concernant les nouveaux critères d'accessibilité ; publié sur le site de 
la PostCom sous https://www.postcom.admin.ch/inhalte/PDF/Gesetzgebung/Erlaeuterungsbe­ 
richt Postverordnung-neue-Erreichbarkeitsvorgaben_20181130_FR.pdf). 

6. En vertu de l'art. 63, let. a, OPO, la surveillance des services de paiement relevant du service 
universel incombe à l'Office fédéral de la communication (OFCOM). li lui incombe également d'ap­ 
prouver la méthode de mesure de l'accès aux services de paiement (art. 44, al. 3, OPO). Selon le 
rapport explicatif de l'OFCOM du 30 novembre 2018 relatif à la modification de l'OPO concernant 
les nouveaux critères d'accessibilité (commentaire de l'art. 34, al. 5, let. b, page 6 ; publié sous 
https://www.postcom.admin.ch/inhalte/PDF/Gesetzgebung/Erlaeuterungsbericht Postverord­ 
nung-neue-Erreichbarkeitsvorgaben_20181130_FR.pdf), la Paste remet en même temps un dos­ 
sier sur chaque fermeture ou remplacement d'un office de poste à la PostCom et à l'OFCOM en 
sa qualité d'autorité de surveillance dans le domaine du service universel en matière de services 
de paiement. L'OFCOM fait parvenir un avis à la PostCom dans un délai raisonnable ; cette der­ 
nière insère l'avis de l'OFCOM dans sa recommandation. Dans son avis du 11 mai 2026 (cf. an­ 
nexe à la présente recommandation), l'OFCOM considère que les prescriptions de l'art. 44, al. 1, 
OPO concernant l'accessibilité des services de paiement sont respectées. 

Spécificités régionales 
7. Dans sa requête du 17 décembre 2025, la Ville de Genève fait valoir que la fermeture des offices 

de poste affaiblit l'égalité d'accès aux services postaux et au rôle de cohésion sociale que doit 
assumer la Paste. La PostCom respecte les réflexions politiques de la Ville de Genève et son 
engagement au service de l'ensemble de sa population, particulièrement s'agissant des per­ 
sonnes âgées ou à mobilité réduite. Cependant, elle ne peut prendre en compte de telles ré­ 
flexions, en raison de son pouvoir d'examen conféré par l'art. 34, al. 5, OPO. De plus, les distances 
à parcourir sont raisonnables et ne constituent pas un argument valable contre la fermeture du 
bureau de poste de Genève 2 Cornavin Dépôt. 

8. S'agissant de l'utilisation de l'office de poste de Genève 2 Cornavin, que la Ville de Genève con­ 
sidère comme significative, notamment en ce qui concerne les versements en 2023, il convient 
de rappeler que la rentabilité d'un office de poste et son volume d'activité ne font pas partie des 
critères examinés par la PostCom dans le cadre de ses recommandations. Dans le cadre des 
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procédures prévues à l'art. 34 OPO, la PostCom ne peut pas analyser librement les motifs d'une 
fermeture ou d'un déplacement d'un office de poste ou d'une agence postale. Elle doit se limiter 
à des critères précisément définis. Conformément à l'art. 34, al. 5, let. a à c, OPO, elle vérifie si la 
Paste a correctement mené le dialogue avec les communes concernées, si les exigences en ma­ 
tière d'accessibilité sont respectées et si la décision tient suffisamment compte des conditions 
régionales. La Poste peut ainsi décider de fermer des offices de poste même économiquement 
rentables, pour autant qu'elle respecte les exigences de l'art. 33 OPO ainsi que les autres direc­ 
tives applicables en matière de fermeture. En d'autres termes, du point de vue juridique, la renta­ 
bilité d'un office de poste, qu'elle soit positive ou négative, ne constitue pas un critère déterminant 
pour décider du maintien ou de la fermeture d'un office spécifique (cf. ch. Ill. 3a de la recomman­ 
dation 3/2018 du 25 janvier 2018 relative à l'office de poste de Schänis SG ; ch. Ill. 4 de la recom­ 
mandation 11 /2018 du 30 août 2018 relative à l'office de poste d'Uettligen BE). 

9. Dans chaque cas d'espèce et sous l'angle des spécificités régionales, la PostCom examine éga­ 
lement si les critères d'accessibilité généraux selon l'OPO sont respectés, quelles sont les possi­ 
bilités d'accès à un office de poste dans la région pour les habitants de la commune et dans quelle 
mesure ces derniers doivent se rendre à un tel office de poste dans le cas concret. Plusieurs 
offices de poste sont aisément accessibles depuis l'office de poste de Genève 2 Cornavin Dépôt. 
L'office de poste le plus proche est celui de Genève 1 Mont-Blanc. II se situe à 700 mètres de 
distance. Le trajet à pied dure environ 11 minutes. II est également possible d'emprunter les bus 
5, 20 ou 60. La filiale de Genève 2 Cornavin Dépôt se trouve à 11 O mètres de l'arrêt de bus (2 
minutes à pied) ; quant à la filiale Genève 1 Mont-Blanc, celle-ci se trouve à 450 mètres de l'arrêt 
de bus (7 minutes à pied). Le parcours en bus dure 2 minutes à l'aller et une minute au retour 
sans changement. Au total, le parcours à l'aller dure donc 11 minutes et 1 O minutes au retour. 

D'autre part, il est également envisageable de rejoindre l'office de poste Genève 7 Servette, qui 
se situe à 900 mètres de distance. II est possible de s'y rendre à pied en 14 minutes ou entre 14 
et 15 minutes avec les transports publics. La filiale de Genève 2 Cornavin Dépôt se situe à 500 
mètres (env. 8 minutes à pied) de l'arrêt de tram des lignes 14 et 18 « Genève, gare Cornavin ». 
la filiale de Genève 7 Servette se trouve à 180 mètres (env. 3 minutes à pied) de l'arrêt de tram. 

L'office de poste Genève 21 Les Pâquis se situe à une distance de 1.2 kilomètres. Le parcours à 
pied est de 18 minutes, mais il est accessible avec les transports publics. La filiale de Genève 2 
Cornavin Dépôt se situe à 500 mètres (8 minutes à pied) de l'arrêt de bus desservi par les lignes 
1 et 25. La filiale de Genève 21 Cornavin quant à elle, se situe à 15 mètres (moins d'une minute) 
de l'arrêt de bus. Le parcours en bus dure 5 minutes à l'aller et 7 minutes au retour sans change­ 
ment. Au total, le parcours à l'aller dure donc 14 minutes et 16 minutes au retour. 

Enfin, l'office de poste de Genève 20 CIC se situe à une distance de 1.2 kilomètres. Le parcours 
à pied est de 17 minutes, mais cet office de poste est également accessible avec les transports 
publics. La filiale de Genève 2 Cornavin Dépôt se situe à 11 O mètres de l'arrêt de bus desservi 
par les lignes 20 et 60. La filiale de Genève 20 CIC quant à elle, se situe à 260 mètres (4 minutes) 
de l'arrêt de bus. Le parcours en bus dure 3 minutes à l'aller et 4 minutes au retour sans change­ 
ment. Au total, le parcours à l'aller dure donc 9 minutes et 1 O minutes au retour. 

Étant donné la densité du réseau d'offices de poste dans les environs immédiats, il est possible 
d'estimer que la Poste a globalement tenu compte des particularités régionales, malgré la ferme­ 
ture de l'office de Genève 2 Cornavin dépôt, qui ne sera pas compensée par un nouveau point 
d'accès desservi. 

10. L'office de Poste de Genève 1 Mont-Blanc remplacera Genève 2 Cornavin Dépôt, notamment 
pour le retrait des envois avisés. Afin de répondre aux besoins de la clientèle, les horaires seront 
en outre étendus jusqu'à 19h00 du lundi au vendredi dès la fermeture de Genève 2 Cornavin 
Dépôt. Cet office de poste bénéfice d'horaires élargis, de 08h00 à 19h00 du lundi au vendredi 
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(horaires étendus dès la fermeture de l'office susmentionnée, soit 62 heures par semaine), et de 
09h00 à 16h00 le samedi, soit au total 58 heures par semaine. L'office de poste de Genève 1 
Mont-Blanc dispose de deux Postornats pour le retrait d'espèces ; dix guichets et une bouche à 
colis sont disponibles pour la clientèle. L'accessibilité pour les personnes à mobilité réduite est 
également assurée : bien que l'entrée principale de Genève 1 Mont-Blanc comporte des marches 
en raison du caractère historique du bâtiment, un accès dédié, équipé d'un élévateur sécurisé, 
leur est réservé. 

11. Enfin, en ce qui concerne la clientèle commerciale, il apparaît qu'aucun client n'est actuellement 
rattaché à la filiale de Genève 2 Cornavin dépôt. En effet, les entreprises dont le siège se situe 
dans les quartiers déposent directement leurs envois au guichet de l'unité logistique du centre 
Montbrillant, situé rue de Montbrillant 36-28. II convient de relever que la majorité d'entre elles 
bénéficie de solutions individualisées, telles que des prises en charge directement à leur siège. 

IV. Recommandation 

La décision de la Poste est conforme aux dispositions légales et permet de continuer à garantir un ser­ 
vice postal universel de qualité dans la région concernée. La PostCom estime donc qu'il n'y a pas lieu 
de la contester. 

Commission fédérale de la poste PostCom 

Anne Seydoux-Christe 
Présidente 

Notification à : 

Michel Noguet 
Responsable du Secrétariat technique 

Poste CH SA, Wankdorfallee 4, case postale, 3030 Berne 
Ville de Genève, Conseil administratif de la Ville de Genève, Palais Anne et Jean-Gabriel Ey­ 
nard, rue de la Croix-rouge 4, case postale 3983, 1211 Genève 3 
Office fédéral de la communication, Section Poste, rue de l'Avenir 44, case postale, 2501 Bienne 
Canton de Genève, Département de l'économie, de l'emploi et de l'énergie (DEE), Place de la 
Taconnerie 7, CP 3962, 1211 Genève 3 

Annexe 
Prise de position de l'OFCOM du 11 mai 2026 
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Fermeture sans solution de substitution de l'office de poste de 
Genève Cornavin (GE): position de l'OFCOM du 11. mai 2026 

L'Office fédéral de la communication (OFCOM) est chargé d'évaluer le respect de l'obligation relative 
à l'accès aux services de paiement inscrite à l'art. 44, al. 1 et 1~s, de l'ordonnance du 29 août 2012 sur 
la poste (OPO; RS 783.01). Dans le cadre de la procédure prévue à l'art. 34 OPO, menée par la 
Commission fédérale de la poste (PostCom) en cas de fermeture ou de transfert d'un office de poste 
ou d'une agence postale, nous vous faisons parvenir la position de l'OFCOM sur le projet de fermeture 
sans solution de substitution de l'office de poste de Genève St-Jean, dans le canton de Genève. 

Les services de paiement relevant du service universel sont énumérés à l'art. 43, al. 1, let. a à e, 
OPO. En vertu de l'art. 32, al. 3, de la loi du 17 décembre 2010 sur la poste (LPO; RS 783.0), les 
prestations du service universel dans le domaine des services de paiement doivent être accessibles 
de manière appropriée à tous les groupes de population et dans toutes les régions du pays. La Paste 
organise l'accès en tenant compte des besoins de la population. PostFinance peut garantir l'accès de 
différentes manières. La Poste garantit aux personnes handicapées un accès sans entraves aux 
services de paiement électronique. 

Le Conseil fédéral a règlementé l'accès aux services de paiement en espèces à l'art. 44 OPO. Par 
conséquent, la Paste doit garantir l'accès aux services de paiement en espèces à 90% de la 
population résidente permanente de chaque canton en 20 minutes, à pied ou par les transports 
publics (art. 44, al. 1, OPO). La Paste fournit à l'OFCOM des données sur l'accessibilité dans le cadre 
du rapport annuel relatif au respect du mandat de service universel dans le domaine du trafic des 
paiements. 

En 2025, la valeur mesurée indique que les prestations de paiement en espèces dans le canton de 
Genève étaient accessibles à 99.6 % de la population résidente permanente en 20 minutes. Outre les 
offices de poste en régie propre, les services de paiement et de versement en espèces au domicile du 
client ainsi que le service à domicile sont également pris en compte. Les dispositions de l'OPO (état 
au 1.1.2019) étaient respectées. 

Etant donné que la Paste n'est pas tenue de fournir des données à ce sujet, l'OFCOM ne dispose pas 
des informations nécessaires pour se prononcer, dans un cas concret, sur les conséquences au 
niveau de l'accessibilité de la transformation d'un office de poste. De manière générale, il faut relever 
que, selon la situation de la desserte postale régionale, la fermeture sans solution de substitution d'un 
office de poste peut engendrer une nette baisse de la qualité de la desserte en matière de services de 
paiements, du moins pour certains ménages. 

Office fédéral de la communication (OFCOM) 

Scherrer Annette DMV6YI 
11.05.2026 

Annette Scherrer 
Cheffe de la section Paste + Suppl. Cheffe de division 
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